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CHAPITRE 124

Loi concernant La corporation de la pa-
roisse de Saint-Ambroise, dans le comté

de Québec

[Sanctionnée le 11 février 1959]

A TTENDU que La corporation de la
paroisse de Saint-Ambroise, dans le

comté de Québec, a, par sa pétition, repré-
senté qu'elle est régie par le Code mu-
nicipal;

Attendu que les dispositions du Code
municipal ne suffisent plus à cette corpo-
ration et qu'il faut de plus amples pou-
voirs à son conseil pour l'administrer,
d'une manière plus conforme à ses besoins;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 77 du Code municipal est
remplacé, pour la corporation, par le
suivant:

" 7 7 . Nonobstant toutes dispositions
législatives inconciliables, le conseil muni-
cipal, sur simple résolution, est autorisé
à accorder annuellement des frais de
représentation au montant de six cents
($600.00) dollars pour le maire et de trois
cents ($300.00) dollars pour chaque con-
seiller.

Le présent article aura effet à compter
du premier janvier 1959.

Ces montants sont payables mensuelle-
ment."

Préam-
bule.

CM.,
a. 77,
remp.
pour la
corpora-
tion.
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CM. ,
a. 166,
am. pour
la corpo-
ration.

Id.,
a. 398,
am.

Id.,
a. 392a,
am.

Id.,
aa. 392b-
392e, aj.

2 . Le premier alinéa de l'article 166
du Code, municipal est remplacé, pour la
corporation, par le suivant:

" 1 6 6 . Le secrétaire-trésorier paie, à
même les fonds de la corporation, toute
somme de deniers dus par elle, chaque fois
que, par résolution, il est autorisé à le faire
par le conseil pourvu que la somme à
payer n'excède pas cent ($100.00) dollars,
par autorisation et mille ($1,000.00) dol-
lars dans douze (12) mois."

3 . L'article 398 du Code municipal
est modifié, pour la corporation, en y
ajoutant le paragraphe suivant:

"5° Pour approprier annuellement dans
son budget un montant n'excédant pas
trois mille cinq cents ($3,500.00) dollars
pour fins patriotiques, éducationnelles, de
charité et de publicité."

4 . L'article 392a du Code municipal
est modifié, pour la corporation, en ajou-
tant après le troisième alinéa, l'alinéa
suivant:

"Nonobstant les dispositions des pre-
mier et deuxième alinéas ci-dessus et sans
autre approbation que celle du ministre
des affaires municipales, le conseil pourra
à compter de la sanction de la présente
loi, par règlement, modifier ou abroger le
règlement de construction et de zonage
numéro 106 actuellement en vigueur.
Toutes modifications ultérieures devront
se faire suivant les formalités prévues par
la Loi des cités et villes."

5 . Le Code municipal est modifié,
pour la corporation, en y ajoutant après
l'article 392a, les articles suivants:

" 3 9 2 b . La corporation peut, après
qu'un plan de subdivision aura été déposé,
prohiber, par règlement, l'octroi d'un
permis de construction à moins que le
terrain sur lequel doit être érigée chaque
construction projetée, ne forme un lot
distinct sur le plan officiel du cadastre ou
sur un plan de subdivision fait et déposé,
conformément à l'article 2175 du Code
civil.

Dans les dispositions ci-dessus, le mot
"construction" désigne une construction
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pour fins résidentielles, commerciales ou
industrielles avec ses dépendances.

Les dispositions du présent article ne
s'appliquent pas aux constructions pour
fins agricoles sur des terres en culture.

" 3 9 2 c . La corporation peut faire, mo-
difier ou abroger des règlements pour
prescrire la manière dont l'autorisation
de construire sera demandée et accordée,
et fixer l'honoraire devant être payée à
la corporation sur l'octroi d'un permis de
construction dont le coût ne devra pas
excéder vingt ($20.00) dollars.

" 3 9 2 d . La corporation peut, par rè-
glement, refuser les permis de construc-
tions sur les rues où il n'y a pas encore
des conduites d'eau et d'égouts, à moins
qu'il ne soit établi au préalable à la satis-
faction du conseil, qu'il sera pourvu pour
les constructions projetées à un approvi-
sionnement d'eau potable et à un genre
d'égouts sanitaires convenables et suffi-
sants.

" 3 9 2 e . La corporation peut, par rè-
glement, prohiber, qu'après qu'un plan de
subdivision aura été déposé, l'octroi d'un
permis de construction sur les lots de
telles subdivisions avant que la rue en
front du lot sur lequel on se propose de
construire, ait été ouverte par le pro-
priétaire du terrain subdivisé et donnée
ensuite par ce dernier à la municipalité."

6 . Le conseil est autorisé à instituer,
par règlement, une commission d'urba-
nisme, composée de pas moins de cinq
membres, ni de plus de sept, dont un
conseiller et les autres choisis parmi les
citoyens de la municipalité ayant, dans
l'opinion des membres du conseil, les
qualités requises pour en faire partie.

Cette commission est constituée pour
le temps déterminé par le conseil.

Les membres de cette commission res-
teront en fonction durant bon plaisir et
leurs services seront gratuits.

Les attributions, pouvoirs et devoirs de
cette commission seront définis par des
règlements adoptés à cette fin par le
conseil.

Commis-
sion d'ur-
banisme
autorisée.

Durée.

Durée
d'office.

Pouvoirs,
etc.
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Rapports.

Dépenses.

Excep-
tion.

Emprunts
par règle-
ments.

Assemblée
des élec-
teurs.

Tenue.

Prési-
dence.

Secré-
taire, etc.

Sur demande du conseil, elle devra lui
rendre compte de ses travaux et de ses
décisions en lui transmettant des rapports
signés, soit par son président, soit par la
majorité de ses membres.

Tout projet comportant une dépense
de deniers devra au préalable être auto-
risée par le conseil.

7 . Le paragraphe 1° de l'article 429
de la Loi des cités et villes s'applique à
la corporation.

8 . Nonobstant les dispositions de l'ar-
ticle 758 du Code municipal et sous
réserve des dispositions de l'article 24 de
la Loi de la Commission municipale de
Québec, les emprunts de la corporation
sont décrétés par règlement qui, pour
entrer en vigueur et devenir exécutoire,
doit être approuvé par les électeurs pro-
priétaires d'immeubles imposables, con-
formément au présent article, et subsé-
quemment autorisé par le ministre des
affaires municipales et la Commission
municipale de Québec.

Une assemblée publique des électeurs
municipaux doit être tenue après l'adop-
tion d'un tel règlement, au lieu, au jour
et à l'heure fixés par le conseil à cette fin.

Cette assemblée doit être tenue entre
sept heures et dix heures du soir au plus
tard le quinzième jour de la date de
l'adoption du règlement après un avis
de convocation d'au moins cinq jours
francs donné par le secrétaire-trésorier.

Elle est présidée par le maire ou le pro-
maire, ou, en leur absence, par un con-
seiller.

Le secrétaire-trésorier, agissant comme
secrétaire de l'assemblée, lit le règlement
et soumet celui-ci aux électeurs présents
et habiles à voter sur ce règlement. Si,
avant qu'il se soit écoulé une heure depuis
l'ouverture de l'assemblée, dix électeurs
présents demandent que le règlement soit
soumis pour approbation aux électeurs
municipaux propriétaires d'immeubles im-
posables, le président de l'assemblée doit
fixer le jour du vote sur ce règlement, à
une date appropriée dans les quarante
jours suivant cette assemblée; dans le cas
contraire, le règlement est réputé avoir
été approuvé par les électeurs.
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Quantum
requis.

Vote.

Droit
d'expro-
prier.

Entrée en
vigueur.

Dans le cas où l'emprunt contracté
pour des travaux dont le coût doit être
supporté par les propriétaires d'immeu-
bles d'une partie seulement de la munici-
palité, il faudra qu'au moins un cinquième
des électeurs propriétaires intéressés et
présents à l'assemblée demandent que le
règlement soit soumis pour approbation
aux électeurs municipaux propriétaires
d'immeubles imposables, pour que le
président de l'assemblée puisse fixer le
jour du vote sur ce règlement.

Lorsqu'en vertu du présent article, un
règlement d'emprunt doit être soumis à
l'approbation des électeurs, le vote est
pris en la manière prévue par les articles
372 à 387l du Code municipal.

9 . La corporation de la paroisse Saint-
Ambroise a toujours eu le droit d'ex-
proprier le réseau d'aqueduc de la Société
d'Aqueduc de L'Ormière.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.




